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PREFACE


Alioune SECK et moi partageons la même passion : la copropriété.


Aussi, quand ce dernier m’a contacté en 2019 afin de m’exposer qu’après des années d’exercice professionnelle en France, il souhaitait revenir au SENEGAL afin d’ouvrir son Agence à DAKAR d’une part et publier un guide pratique dans la lignée de ceux que je publie depuis 2007 d’autre part, je n’ai pas hésité une seconde à lui apporter mon soutien, estimant sa démarche à la fois courageuse et utile.


Son ouvrage permettra à ceux qui sont concernés par la copropriété, d’avoir une bonne visibilité des points essentiels à connaître dans cette matière jugée à juste titre souvent complexe et rébarbative.


Dans la première partie, il nous propose de découvrir ou redécouvrir les éléments de base de ce qui constitue la copropriété : les parties privatives et communes et le règlement de copropriété.


Il s’intéresse dans la 2° partie à l’organisation de la copropriété, nous rappelant les règles qui régissent le regroupement des copropriétaires au sein d’un organe doté de la personnalité morale, le syndicat des copropriétaires d’une part et le Conseil syndical composé de copropriétaires.


Ces derniers qui assurent bénévolement un lien entre les copropriétaires et le syndic sont chargés de vérifier sa gestion, d’émettre des avis et sur délégation expresse de l’assemblée de prendre parfois des décisions.


La 3° partie est consacrée à l’organe exécutif du syndicat des copropriétaires, le syndic de copropriété lequel est chargé de représenter le syndicat des copropriétaires dans tous les actes de la vie civile et en justice, de faire appliquer et faire respecter le règlement et les Assemblées générales et de gérer la copropriété.


Si le syndic est la plupart du temps un professionnel soumis à une règlementation précise depuis 2009, l’auteur nous rappelle qu’une copropriété peut fonctionner également avec un syndic non professionnel choisi parmi les copropriétaires, le syndic bénévole, sans oublier la possibilité de fonctionner sous forme d’un syndicat coopératif.


L’expérience en France de l’auteur dans la gestion de logements sociaux permettra aux lecteurs d’avoir également un aperçu des obligations des copropriétaires bailleurs et de leurs locataires au sein d’une copropriété.


La 4° partie de l’ouvrage est consacrée à l'assemblée générale des copropriétaires avec les règles de sa convocation, son déroulement et son procès-verbal d'assemblée générale.


Dans les 5° et 6° parties, l’auteur aborde la question sensible des finances de la copropriété, expliquant comment elles sont votées en assemblée générale, contrôlées et mises en recouvrement que ce soit par voie amiable ou judiciaire, rappelant que si les copropriétaires ont des droits, ils ont aussi des obligations à commencer par le paiement de leurs charges.


L’auteur ne manque pas de rappeler que si les copropriétaires ne respectent pas leurs obligations, la loi prévoit des sanctions qui vont de l’hypothèque légale du syndicat jusqu’à la saisie de leurs biens y compris des lots des copropriétaires récalcitrants sur décision de justice.


Enfin, le lecteur trouvera en annexe la Loi N° 88-04 du 16 Juin 1988 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis au Sénégal, son décret d’application n° 2002-160 du 15 février 2002 et quelques modèles d’actes.


En ce début d’Année 2020, tous mes vœux de succès accompagnent Monsieur Alioune SECK dans ses projets et ne doute pas que les particuliers et les professionnels concernés par la copropriété lui réserveront le meilleur accueil.




Maître Franck ZEITOUN


Avocat à la Cour


Commandeur de l’Ordre du Mérite de la République du Sénégal.








AVANT PROPOS


Dakar et ses innombrables immeubles. Depuis quelques années nous assistons à une poussée étonnante de nouveaux immeubles aussi modernes les uns des autres. Cela accentue la prise en compte obligée de la vie en copropriété dans le quotidien des sénégalais.


Osons-le dire, le régime de la copropriété est encore méconnu au Sénégal. Et pourtant, le législateur en a fait une réalité depuis la promulgation de la loi n°88-04 du 16 juin 1988 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. Simplement, le décret d’application n’aura vu le jour que 14 ans plus tard. Et encore, aujourd’hui, ce décret peine à être appliqué correctement. Les constructeurs, ceux-là même qui se trouvent au début de la chaîne, ont encore du mal à l’intégrer. Des appartements sont encore vendus et livrés sans que leurs acquéreurs ne soient tenus au courant de l’existence de ce régime juridique auquel ils adhèrent par défaut. Il y a encore de nombreuses personnes ou sociétés qui se proclament syndic, détenant un portefeuille d’immeubles à leurs actifs, sans savoir comment organiser correctement une assemblée générale.


La gestion d’une copropriété est assez complexe et ne peut pas être prise à la légère. Elle demande un certain nombre de compétences alliant connaissances en technique du bâtiment, et toutes disciplines juridiques environnantes : droit de l’immobilier, droit urbanistique, droit des biens, droit de la famille, droit administratif, et bien d’autres.


Certaines copropriétés au Sénégal ne disposent d’aucune gestion à proprement parler. Par faute de suivi, ces immeubles finissent par se délabrer, causant parfois des évènements tragiques. Les nombreux accidents dénombrés récemment sur certains édifices Dakarois en sont de parfaits exemples : incendie, effondrement, …


La copropriété est donc devenue une question de sécurité publique. Elle est aussi une source d’activité économique par le nombre d’emplois qu’elle crée ou permet au moins de maintenir. Dans une copropriété, intervient en effet pléthore de professionnels : menuisiers, électriciens, plombiers, serruriers, agents de sécurité, gardiens, femmes de ménage, ascensoristes, … et j’en passe.


Il est inutile de préciser que le besoin en logement au Sénégal et plus particulièrement à Dakar ne cesse de croître. Et pourtant il n’y a presque plus assez de place. La copropriété devient donc l’alternative principale. Ceci aura peut-être été l’une des raisons de l’avènement du projet du Président de La République Macky SALL : la nouvelle ville de Diamniadio. Néanmoins, tout projet d’urbanisation s’accompagne de mesures destinées à assurer sa pérennité. Les bâtiments ainsi que les équipements collectifs qui s’y trouvent ont besoin de maintenance. Également, les copropriétaires, principaux intéressés, ont besoin d’être accompagnés.


J’ai initié ce projet pour apporter ma pierre à l’édifice dans la vulgarisation de ce nouveau mode de vie. Permettre aux professionnels de l’immobilier, aux acquéreurs et futurs copropriétaires, aux notaires, aux juristes, et aux étudiants, d’y voir un peu plus clair.





PARTIE 1 : ÉLÉMENTS DE BASE DE LA COPROPRIÉTÉ


Pour donner une définition de la copropriété, il est essentiel de reprendre l’article premier de la loi du 16 juin 19881. Celui-ci la caractérise comme « tout immeuble ou groupe d’immeubles bâtis dont la propriété est répartie entre plusieurs personnes physiques ou morales par les lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part des parties communes ». Cela suppose qu’à partir du moment où un immeuble est détenu par plus d’une seule personne (à partir de deux), la copropriété est formée. Attention, il ne s’agit pas d’une indivision qui est un régime juridique particulier, pour lequel la propriété de l’immeuble revient également à plusieurs personnes, mais sans qu’il ne puisse être possible de dissocier la nature des droits de chacun. Dans la copropriété, chaque copropriétaire possède des droits exclusifs sur son lot. Ce dernier est juridiquement appelé « partie privative » (Chapitre A). Par ailleurs, chaque lot est greffé d’une quote-part sur les parties communes (Chapitre B). Tout propriétaire de lot peut librement jouir de son bien, sous réserve de respecter les règles de vie commune consignés dans un document appelé « règlement de copropriété » (Chapitre C).


L’étymologie du mot « copropriété » porte d’ailleurs tout son sens. Il est formé du suffixe « co » qui vient du latin « cum » signifiant « avec », et le mot « propriétaire ». Cela donne littéralement « propriétaire avec », soit plus clairement, propriétaire avec un autre propriétaire.


Ainsi, tout au long de ce livre, nous userons du terme « copropriétaire » pour désigner le propriétaire d’un lot qui fait partie d’une copropriété.


Il existe deux types de copropriétés :


- La copropriété verticale : c’est le prototype des immeubles à plusieurs étages. Il tient son nom de la disposition verticale du bâtiment.
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